
   Liberté » Égalisé + Praernité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFECTURE DE LA REGION GUYANE 
PREFECTURE DE LA GUYANE 

SECRETARIAT GENERAL 
DIRECTION DES COLLECTIVITES LOCALES 
ET DES AFFAIRES INTERMINISTERIELLES 
<Bureau de l’environnement et du foncier» 

ARRETE N° AA2U sconarenvou F9 NI 2ê 
autorisant la société AIR LIQUIDE SPATIAL GUYANE à exploiter temporairement dans son usine de 
production d'oxygène et d'azote liquide (usine « LIN/LOx ») située sur le territoire de la commune de 
Kourou, au sein du centre spatial guyanais. Quatre nouveaux stockages cryogéniques (2 stockages 

d'oxygène et 2 stockage d’azote) pour une durée de 6 mois 

Le Préfet de la région Guyane, 
Préfet de la Guyane, 

Chevalier de la Légion D’honneur, 
Officier de l'Ordre National du Mérite, 

LE PREFET du département de GUYANE, 

Vu le code de F’environnement et notamment son titre 1% du livre V, 

Vu les actes n° 2340 ID/IB/ENV et n° 1397 2D/2B/ENV en date respectivement des 28 novembre 1998 
et 13 juin 2008 antérieurement délivrés à la société AIR LIQUIDE SPATIAL GUYANE pour 
Pétablissement de production d'oxygène liquide / azote liquide/ hélium/ air comprimé / azote gazeux 
qu’il exploite sur le territoire de la commune de Kourou, 

Vu la demande présentée le 1” juillet 2009 par la société AIR LIQUIDE SPATIAL GUYANE dont le 
siège social est situé B.P 826, 97310 KOUROU Cedex, en vue d'obtenir l’autorisation d'exploiter 
quatre nouveaux stockages cryogéniques (2 stockages d'oxygène et 2 stockage d'azote) durant leur 
période de qualification, sur le territoire de la commune de Kourou, au sein du Centre Spatial 
Guyanais ; 

Vu le dossier déposé à l’appui de sa demande : 

Vu le rapport et les propositions en date du 29 juillet 2009 de l'inspection des installations classées ; 

Vu l’avis en date du 11 août 2009 du CODERST au cours duquel le demandeur a été entendu 

Vu le projet d'arrêté porté à la connaissance du demandeur par courrier préfectoral du 12 août 2009 ; 

Vu les observations présentées par le demandeur sur ce projet par courriers en date des 19 août 2009 et 05 
octobre 2009 ;



CONSIDERANT le courrier du CNES en date du 18 juin 2009, référencé CG/SDP/ES/2009/n° 552, 
portant acte du dossier de demande d’autorisation temporaire d'exploiter une nouvelle unité de 
stockage d'oxygène liquide déposé par la société AIR LIQUIDE SPATIAL GUYANE dans le cadre 
de la première campagne SOYOUZ ; 

CONSIDERANT la convention relative à la Sécurité d'Exploitation des Installations du Centre Spatial 
Guyanais établie entre les sociétés AIR LIQUIDE SPATIAL GUYANE, ARIANESPACE, 
ASTRIUM-ST SAS, CNES/CSG, EUROPROPULSION et REGULUS ; 

CONSIDERANT que le fonctionnement des installations objet de la demande est envisagé pour une 
durée inférieure à un an, dans la configuration telle que présentée ; 

CONSIDERANT la qualité, la vocation et l'utilisation des milieux environnants ; 

CONSIDERANT qu’en application des dispositions de l’article LS12-1 du code de l’environnement, 
l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être 

prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

CONSIDÉRANT que les mesures imposées à l’exploitant sont de nature à prévenir les nuisances et les 
risques présentés par les installations ; 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation, les modalités d'implantation, 
prévues dans le dossier de demande d'autorisation permettent de limiter les inconvénients et 
dangers ; 

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture, 

ARRÊTE :



RALES 

  

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1, EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société AIR LIQUIDE SPATIAL GUYANE dont le siège social est situé BP 826, 97310 KOUROU 
est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le 
territoire de la commune de KOUROU, au sein du Centre Spatial GUYANAIÏS les installations ci- 
dessous, pour une durée de 6 mois à compter de la notification du présent arrêté : 

+ rubrique n° 1220 de la nomenclature sur les installations classées : 2 stockages RSV d'oxygène 
liquide de capacité unitaire de 530 m° en eau ; 

Toutes dispositions contraires au présent arrêté, figurant dans les dispositions des arrêtés préfectoraux n° 
2340 ID/1B/ENV du 28 novembre 1998 et n°1397 2D/2B/ENV du 13 juin 2008 sont abrogées, 

ARTICLE 1.1.2. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À 
DECLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements 
cxploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur 
proximité ou leur connexité avec Îles installations listées à l’article 1.1.1 à modifier les dangers ou 
inconvénients de cette installation. 

Sont notamment concernés les deux nouveaux stockages cryagéniques d’azote liquide. 

ARTICLE 1.13. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et Heux-dits suivants : 

  

  

  

Communes Implantation 
KOUROU Centre Spatial Guyanais - Usine 

« LIN/LOXx »       

Les installations citées à l’article 1.1.1 ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de 
situation de l'établissement annexé au présent arrêté (annexe I). 

CHAPITRE 1.2 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 
l'exploitant, En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des 
arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.3 DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.3.1. DUREE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation est accordée pour une durée de 6 mois à compter de la date de notification du 
présent-arrêté.



  

CHAPITRE 1.4 PERIMETRE D'ELOIGNEMENT 

ARTICLE 1.4.1. IMPLANTATION ET ISOLEMENT DU SITE 

L'exploitation des installations est compatible avec les autres activités et occupations du so} 
environnantes. 

L'exploitant peut se garantir du maintien de l'isolement par rapport aux tiers par contrat, conventions où 
servitudes couvrant la totalité de Ja durée de l'exploitation et de la période de suivi du site le cas échéant. 

Toute modification apportée au voisinage des installations de nature à entraîner un changement notable 
des éléments du dossier de demande d'autorisation doit être portée avant sa réalisation à la connaissance 
du préfet avec tous les éléments d'appréciation en application de l'article R 512-33 du code de 
l’environnement . 

CHAPITRE 1.5 GARANTIES FINANCIERES 

ARTICLE 1.5.1. OBJET DES GARANTIES FINANCIERES 

Les garanties financières définies dans le présent arrêté s'appliquent pour les activités visées au 
CHAPITRE 1.1. 

ARTICLE 1.5.2. MONTANT DES GARANTIES FINANCIERES 

Article 1.5.2.1. Cas des installations figurant sur la liste prévue à l'article L. 515-8 du code de 
l'environnement 

Rubrique Libellé des rubriques Quantité unitaire maximale 
retenue pour le calcul de 
l'événement de référence 

1220.1 Emploi et stockage d’oxygène 2 stockages d'oxygène liquide 
RSV de 530 m° de capacité 
unitaire : 1140 tonnes 

  

  

      
  

Montant total des garanties à constituer : 796 000 euros. 

ARTICLE 1.5.3, ETABLISSEMENT DES GARANTIES FINANCIERES 

Avant la mise en service des installations dans les conditions prévues par le présent arrêté, l'exploitant 
adresse au Préfet : 
- le document attestant la constitution des garanties financières établie dans les formes prévues par l'arrêté 
ministériel du 1% février 1996 modifié ; 
- la valeur datée du dernier indice public TPO1. 

ARTICLE 1.5.4. RENOUVELLEMENT DES GARANTIES FINANCIERES 

Le renouvellement des garanties financières intervient au moins trois mois avant la date d'échéance du 
document prévu à l’article 1.5.3, 
Pour attester du renouvellement des garanties financières, l'exploitant adresse au Préfet, au moins trois 
mois avant la date d'échéance, un nouveau document dans les formes prévues par l'arrêté ministériel du 
17 février 1996 modifié. 

ARTICLE 1.5.5. REVISION DU MONTANT DES GARANTIES FINANCIERES 

Le montant des garanties financières pourra être révisé lors de toutes modifications des conditions 
d'exploitation telles que définies à l’article 1.6.1 du présent arrêté.



ARTICLE 1.5.6. ABSENCE DE GARANTIES FINANCIERES 

Outre les sanctions rappelées à l’article L516-1 du code de l’environnement, l'absence de garanties 
financières peut entraîner la suspension du fonctionnement des installations classées visées au présent 
arrêté, après mise en œuvre des modalités prévues à l'article L.514-1 de ce code. Conformément à l'article 
L.514-3 du même code, pendant la durée de la suspension, l'exploitant est tenu d'assurer à son personnel 
le paiement des salaires, indemnités et rémunérations de toute nature auxquels il avait droit jusqu'alors. 

ARTICLE 1.5.7. APPEL DES GARANTIES FINANCIERES 

En cas de défaillance de l’exploitant, le Préfet peut faire appel aux garanties financières : 
+ lors d'une intervention en cas d'accident ou de pollution mettant en cause directement ou 

indirectement les installations soumises à garanties financières, 
+ ou pour la mise sous surveillance et le maintien en sécurité des installations soumises à garanties 

financières lors d'un événement exceptionnel susceptible d'affecter l'environnement, 

ARTICLE 1.5.8. LEVEE DE L'OBLIGATION DE GARANTIES FINANCIERES 

L'obligation de garanties financières est levée à la cessation d'exploitation des installations nécessitant la 
mise en place des garanties financières, et après que les travaux couverts par les garanties financières ont 
été normalement réalisés. 

Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation d’activité prévue 
aux articles R 512-74 à R 512-80, par l'inspecteur des installations classées qui établit un procès-verbal de 
récolement. 

L'obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral. 

En application de l'article R516-5 du code de l’environnement, le préfet peut demander la réalisation, aux 
frais de l’exploitant, d'une évaluation critique par un tiers expert des éléments techniques justifiant la 
levée de l'obligation de garanties financières. 

CHAPITRE 1.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE 

ARTICLE 1.6.1. PORTER A CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur 
voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 
d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments 
d'appréciation, 

ARTICLE 1.6.2, MISE À JOUR DES ETUDES D’IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que 
prévue à Particle R 512-33 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement 
communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des 
vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son 
approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés per l’exploitant. 

ARTICLE 1.6.3. EQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles, 
interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents.



ARTICLE 1.6.4, TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l’article 1.1.1 du présent arrêté 
nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.6.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Article 1.6.5.1, Cas général déclaration 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans Je mois 
qui suit la prise en charge de l'exploitant. 

Article 1.6.5.2. Cas soumis à autorisation 

Pour les installations figurant sur la liste prévue à l'article L. 515-8 du code de l'environnement, la 
demande d'autorisation de changement d'exploitant est soumise à autorisation. Le nouvel exploitant 
adresse au préfet les documents établissant ses capacités techniques et financières et l’acte attestant de la 
constitution de ses garanties financières. 

ARTICLE 1.6.6, CESSATION D’ACTIVITES 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notific au préfet la date de cet arrêt 
trois mois au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 
l'exploitation, la mise en sécurité du site, Ces mesures comportent notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que 
les installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

= dés interdictions ou limitations d'accès au site : 

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux 
intérêts mentionnés à l'article L. 511-1. 

CHAPITRE 1.7 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative (tribunal administratif de Cayenne) : 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où 
lesdits actes leur ont été notifiés ; 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts 
visés à l'article L. 511-1, dans un déiai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits 
actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise 
en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage 
d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant 
l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer 
ledit arrêté à la juridiction administrative.



CHAPITRE 1.8 ARREÈTES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables les prescriptions qui le 
concernent des textes cités ci-dessous : 
  

Dates Textes 

15/01/08 Arrêté du 15 janvier 2008 relatif à la protection contre la foudre de certaines 
installations classées 

  

  

07/05/07 Décret du 07 mai 2007 relatif à certains fluides frigorigènes utilisés dans les 
équipements frigorifiques et climatiques fcodifié au livre V de la partie 
règlementaire du code de l'environnement) 

07/05/07 Arrêté du 07 mai 2007 relatif au contrôle d'étanchéité des éléments assurant le 
confinement des fluides frigorigènes utilisés dans les équipements frigorifiques et 

climatique 
29/09/05 Arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la 

probabilité d’occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité 
des conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des 
installations classées soumises à autorisation 

07/09/05 Décret du 7 septembre 2005 relatif aux plans de prévention des risques 
technologiques (codifié au livre V de la partie règlementaire du code de 
l'environnement) 

29/07/05 Arrêté du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets 

dangereux 
07/07/05 Arrêté du 7 juillet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du 

décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement 
des déchets et concernant les déchets dangereux et les déchets autres que 
dangereux ou radioactifs 

30/05/05 Décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement 
des déchets (codifié au livre V de la partie règlementaire du code de 
l'environnement) 

10/05/60 Arrêté du 10 mai 2000 relatif à la prévention des accidents majeurs impliquant des 
substances ou des préparations dangereuses présentes dans certaines catégories 
d'installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
autorisation 

02/02/98 Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi 
qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à autorisation 

23/01/97 Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement 

10/05/93 Arrêté du 10 mai 1993 fixant les règles parasismiques applicables aux installations 
soumises à la législation sur les installations classées 

10/07/90 Arrêté du 10 juillet 1990 modifié relatif à l'interdiction des rejets de certaines 

substances dans les eaux souterraines 
04/09/87 Arrêté du 9 septembre 1987 relatif à l'utilisation des PCB et PCT 

20/08/85 Arrêté du 20 août 1985 relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les 
installations classées. 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

          
CHAPITRE 1.9 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 
réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l’urbanisme, le code



du travail et le cade général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous 
pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

  

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1, OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et 
l'exploitation des installations pour : 

- limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 

quantités rejetées ; 
- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers où 
inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la 
protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des 
monuments. 

ARTICLE 2.1.2, CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 
explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de 
démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le 
respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et 
ayant une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1, RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 
courante ou occasionnelle, pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, 
produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2,3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 
L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

Article 2.3.2, ESTHETIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état 
de propreté (peinture), Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier 
(plantations, engazonnement,.…),



  

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est 
immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DECLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les 
accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter 
atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement, 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est 
transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. II précise notamment les circonstances et 
les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises 

ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou 
long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA BISPOSITION DE 
L’INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 
- le dossier de demande d'autorisation initial, 
- les plans tenus à jour, 
- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à 

déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de 

la législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, 
- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le 

présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions 
doivent être prises pour la sauvegarde des données, 

- la politique de prévention des accidents majeurs (PPAM), 
- le plan d’opération interne (POI), 
- la convention relative à la Sécurité d'Exploitation des Installations du Centre Spatial Guyanais 

établie entre les sociétés AIR LIQUIDE SPATIAL GUYANE, ARIANESPACE, ASTRIUM- 
ST SAS, CNES/CSG, EUROPROPULSION et REGULUS 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de Pinspection des installations classées sur le site. 

CHAPITRE 2.7 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS A TRANSMETTRE A 
L’'INSPECTION 

L'exploitant doit transmettre à l'inspection les documents suivants : 

  

  

  

Articles Contrôles à effectuer Périodicité du contrôle 

Article 4.1.3 | Prélèvements d'eau 

Article 4.3.14 | Qualité des eaux aux points n° 1 et2 Dans les 3 mois : suivant la qualification des 
nouveaux stockages cryogéniques     

  
 



  

Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances 

Article 1.5.3 | Attestation de constitution de garanties | 3 mois avant la fin de la période 
financières 

Article 1.6.6 | Notification de mise à l'arrêt définitif 3 mois avant la date de cessation d'activités 

Article 5.1.3 Information préventive 

  

  

  

  Article 5.4,3 | Gestion des anomalies et défaillances des | Avant le 1° avril 2010 
mesures de maîtrise dés risques - analyse 

  

  

  

globale 

Article Date exercice POI À minima un mois avant la réalisation de 
5.6.6.2 Fexercice . 

Article 6.1.1 | Bilans et rapports annucls Au plus tard le 1% avril 2010 

Article 6.1.2 | Bilan de conformité 3 mois après la date de qualification des   nouvelles installations       
  

  

TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, Fexploitation et l'entretien des 
installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise 
en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et 
le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en 
optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur 
minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur 
fonction. 

Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de 
manière : 

+ à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
- À réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, 
lexploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en 
arrêtant les installations concernées. 

Les consignes d'exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à 
effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon 
à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont 
identifiés en qualité et quantité.



ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour 
que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique, La 
conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une 
surpression interne devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur 
efficacité ou leur fiabilité, 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, 
susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de 
Y'impact olfactif de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 

ARTICLE 3.1.4, VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour 
prévenir les envois de poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de 
pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

- Les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les 
voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules 
doivent être prévues en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non 
prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. 

La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l’atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement 
éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets, L'emplacement 
de ces conduits est tel qu’il ne peut y avoir à aucun moment siphonage des effluents rejetés dans jes 
conduits ou prises d’air avoisinant. La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du 
débouché à l’atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans 
l’atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles 
de l’art lorsque la vitesse d’éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. 
Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au 
voisinage du débouché est continue et lente.



Les poussières, gaz polluants où odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, 
sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Article 3.2.2. VAPEURS ISSUES DES STOCKAGES CRYOGENIQUES D'OXYGENE 

Des systèmes de récupération des vapeurs issues des stockages cryogéniques d’oxygène et des différents 
transferts de gaz liquéfiés sont mis en place, 

  

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s’avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux 
exercices de secours, sont autorisées dans les quantités suivantes : 

- origine de la ressource : réseau public : 
- prélèvement maximal annuel : 40 m°/an ; 
+ débit maximal journalier : 450 litres/j (en fonctionnement normal) : 

Eaux industrielles : 
- origine de la ressource : réseau public : 
- prélèvement maximal annuel : 60 m°/an ; 

ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE 
PRELEVEMENT 

Article 4.1.2.1. Réseau d'alimentation en eau potable 
Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des 
garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours 
de substances dans les réseaux d’adduction d'eau publique. 

ARTICLE 4.1.3, RELEVE DES PRELEVEMENTS D'EAU 

Les installations de prélèvement d'eau dans le réseau d'eau public sont munies d'un dispositif de mesure 
totalisateur. 

Les résultats sont portés sur un registre. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu à l’article 4.3.1 ou non 
conforme à leurs dispositions est interdit.



À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est 
interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement 
ou être détruits et le milieu récepteur. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour 

l'épuration des effluents. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 
- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des 

disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, 

- les secteurs collectés et les réseaux associés 
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 
- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute 

nature (interne où au milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et 
résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y 
transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l’intérieur de l’établissement 
sont aériennes. 

Les fossés de collecte des eaux pluviales sont dimensionnés pour recevoir une pluie d’occurrence a 
minima décennale. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts 
ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec 

d'autres effluents. 

Article 4.2.4.1. Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d’assainissement de l'établissement par rapport à 
l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute 
circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en 
fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D’'EPURATION ET LEURS 
CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 43.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants :



  

1. les eaux exclusivement pluviales non susceptibles d'être polluées (en provenance des toitures et voies 
d’accès non contaminées) : Epson potiuées ; 

2. les eaux pluviales susceptibles d’être polluées (eaux de ruissellement des voiries et des aires de 
stationnement souiliées en hydrocarbures), les eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie (y 
compris les eaux utilisées pour l'extinction) : Eppotuecs, 

3. les eaux industrielles 
4. les eaux domestiques : les eaux vannes, les eaux des lavabos et douches. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des 
ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite, En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les 
valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté, ]1 est interdit d'abaisser les concentrations en 
substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résuitant du rassemblement des 
effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de 
traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de 
surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents 
aqueux permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont 
entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à 
faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y 
compris à l’occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire 
à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions 
nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des 
effluents ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des 
eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre. 
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et 
continue, 
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de 
collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les 
résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé, 

ARTICLE 43.5, TRAITEMENT DES EFFLUENTS VISES PAR LE PRESENT ARRÊTE ET 
REJET DANS LE MILIEU NATUREL 
  

  

    

Nature des effluents Collecte et type de traitement} Rejet après traitement 
avant rejet 

EPnon potiuées = Rejet dans le milieu naturel 
eaux industrielles non polluées Collecte par le réseau d’eau | Rejet dans le milieu naturel      



  

  

  

pluviale 

eaux domestiques Fosse septique Rejet dans le milieu naturel 

EPpoiuées Rejet dans le milieu naturel non 
autorisé, 
Evacuation vers un centre de 
traitement agrée       

    
ARTICLE 4.3.6. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents aboutissent au(x) point(s) de rejet localisés sur le plan joint en 
annexe Ï. 

ARTICLE 4.3.7, CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE 
REJET 

Article 4.3,7.1. Conception 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à : 
- réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en 
fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci, 
- 6 pas gêner la navigation (le cas échéant), 
Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

Article 4.3,7.2. Aménagement 

43.7.2.1 Aménagement des points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des 
points de mesure (débit, température, concentration en polluant, ….). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 
sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes 
extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès 
aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

43.7.2.2 Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, 
qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à 
ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que 
Feffluent soit suffisamment homogène. 

ARTICLE 4.3.8, CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 
- de matières flottantes, 

- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou 
indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 
déposables où précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le 
bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
- Température : < 30° C 
- pH: compris entre 5,5 et 8,5



- Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de 
la zone de mélange inférieure à 100 mg Pt 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES 
À L'ETABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux 
polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés 
avant d’être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4.3.10. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX INDUSTRIELLES AVANT 
REJET DANS LE MILIEU NATUREL 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux industrielles dans le milieu récepteur considéré, les 
valeurs limites en concentration définies à l’article 4.3.]3 ci-dessous. 

Le refroidissement en circuit ouvert est interdit. 

ARTICLE 4,3.11. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur et respectent, 
avant rejet dans le milieu récepteur considéré, les valeurs limites en concentration des effluents ci-dessous 
définies : 

  

  

  

Paramètre Concentration 
maximale (mg/1) 

MES 35 

DCO 125       
  

Les paramètres sont mesurés en sortie d'épuration. 

ARTICLE 4,3.12. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ETRE POLLUEES 
Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement 
des déchets appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être 
évacuées vers le milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté (cf. article 4.3.13). 

Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux 
de collecte des effluents pollués ou susceptibles d’être pollués. 

ARTICLE 4.3.13, VALEURS LIMITES D’EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT 
PLUVIALES 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur, de 
considérer les valeurs limites en concentration ci-dessous définies : 

  

  

  

    

Concentrations 
Paramètre maximale 

(mg/l) 
MES 35 
DCO 125 

Hydrocarbures F 
totaux     

La superficie des toitures, aires de stockage, voies de circulation, aires de stationnement et autres surfaces 
imperméabilisables est de : 15 690 m2.



ARTICLE 43.14, CONTROLES ET SURVEILLANCE 

La qualité des eaux pluviales issues du rejet vers les milieux récepteurs : N° 1 (Cf. repérage du rejet selon 
le plan joint en annexe II) et N° 2 doit être vérifiée au moins dans les 3 mois ,suivant la qualification des 
nouveaux stockages cryogéniques. La surveillance consiste en une mesure des paramètres suivants : 

  

  

  

  

  

  

Paramètres Norme (*) 

MES NFEN 272 
DCQ NET 90 101 
pH NF T 90 008 

Conductivité NF EN 27888 

Hydrocarbures totaux NF EN ISO 
9371-2         

(*} : ou toute norme reconnue équivalente 

L'exploitant prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager 

des risques ou inconvénients pour l’environnement ou d’écart par rapport au respect des valeurs 
réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l’environnement. 

En particulier, lorsque la surveillance environnementale fait apparaître une dérive par rapport à l'état 

initial de l’environnement, soit réalisé en application de l’article R 512-8 II 1° du code de 

l’environnement, soit reconstitué aux fins d'interprétation des résultats de surveillance, l'exploitant met 

en œuvre les actions de réduction complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas 
échéant, un plan de gestion visant à rétablir la compatibilité entre les milieux impactés et leurs usages. 

  

TITRE 5 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 5.1 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 5.1.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES 
PRESENTES DANS L’ETABLISSEMENT 

L’inventaire et l’état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d’être présents 

dans l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte des phrases de 

risques codifiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. 

Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 

ARTICLE 5.1.2. ZONAGE INTERNE A L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d’être à l’origine d’incendie, d'émanations 

toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou 
utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi- 

permanente.



Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à 
jour. 

La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que 
de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de secours s'ils 
existent. 

ARTICLE 5.1.3, INFORMATION PREVENTIVE SUR LES EFFETS DOMINO EXTERNES 

L’exploitant tient les exploitants d'installations classées voisines informés des risques d’accident majeurs 
identifiés dans l’étude de dangers dès lors que les conséquences de ces accidents majeurs sont 
susceptibles d’affecter les dites installations. 

Il transmet copie de cette information au Préfet et à l’inspection des installations classées. J1 procède de la 
sorte lors de chacune des révisions de l'étude des dangers ou des mises à jours relatives à la définition des 
périmètres ou à la nature des risques. 

CHAPITRE 5.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 5.2.1, ACCES ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de l'établissement. 
Les règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information 
appropriée, 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et 
dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des 
services d’incendie et de secours puissent évoluer sans difficulté. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. La clôture, d’une hauteur 
minimale de 2 mètres, doit être suffisamment résistante afin d’empêcher les éléments indésirables 
d'accéder aux installations. 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter 
d'être exposés aux effets d'un phénomène dangereux, sont en permanence maintenus accessibles de 
l'extérieur du site pour les moyens d'intervention. 

Seuls les véhicules spécialement équipés «transport de matières dangereuses » peuvent pénétrer à 
proximité des dépôts et plus généralement dans les zones dangereuses. 

Toutes dispositions sont prises pour éviter que les véhicules et engins roulant ne puissent heurter ou 
endommager les réservoirs ou les diverses installations de l'établissement. 

Des mesures particulières sont prises pour que les transports à l’intérieur du site n’entravent pas les 
interventions éventuelles des secours. 

Article 5,2.1.1. Gardiennage et contrôle des accès 

Aucune personne étrangère à l’établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance 
permanente des personnes présentes dans l'établissement. 

Une surveillance de l’établissement est assurée en lien avec le service de gardiennage de la base spatiale.



Article 5.2.1.2. Caractéristiques minimales des voies 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 
- largeur de la bande de roulement : 3,50 m 
- rayon intérieur de giration : 11 m 

- hauteur libre : 3,50 m 
- résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

ARTICLE 5.2.2. BATIMENTS ET LOCAUX 

La salle de contrôle et les locaux dans lesquels sont présents des personnels devant jouer un rôle dans la 
prévention des accidents en cas de dysfonctionnement de l'installation, sont implantés et protégés vis à 
vis des risques toxiques, d'incendie et d’explosion. 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées 

pour faciliter la circulation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre, 

Les installations sont conçues, aménagées et exploitées de façon à s'opposer efficacement à la 

propagation d’un incendie ou à limiter les effets d’une explosion. 

Les éléments porteurs de structures métalliques doivent être protégées de la chaleur, lorsque leur 
destruction est susceptible d’entraîner une extension anormale du sinistre, ou lorsqu'elle peut 
compromettre les conditions d'intervention. 

ARTICLE 5.2.3. INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Les installations électriques et les mises à la terre sont conçues, réalisées et entretenues conformément 
aux normes en vigueur. 

Une vérification de l’ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par 
un organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. 
L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

L'alimentation électrique des équipements vitaux pour la sécurité doit pouvoir être secourue par une 
source interne à l'établissement. 

Afin de vérifier les dispositifs essentiels de protection, des tests sont effectués. Ces interventions 
volontaires font l’objet d’une consigne particulière reprenant le type et la fréquence des manipulations, 

Cette consigne est distribuée au personnel concerné et commentée autant que nécessaire, 

Par ailleurs, toutes dispositions techniques adéquates doivent être prises par l’exploitant afin que : 
- les automates et les circuits de protection soient affranchis des miero-coupures électriques ; 
- le déclenchement partiel ou général de Falimentation électrique ne puisse pas mettre en défaut 

ou supprimer totalement ou partiellement la mémorisation de données essentielles pour la 
sécurité des installations,



ARTICLE 5,24, PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles 
de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des 
personnes où à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté 
ministériel en vigueur. 

ARTICLE 5.2.5. SEISMES 

Les installations présentant un danger important pour les intérêts visés à l’article L. 511-1 du code de 
l’environnement sont protégées contre les effets sismiques conformément aux dispositions définies par 
l'arrêté ministériel en vigueur. 

ARTICLE 5.2.6. AIRES DE CHARGEMENT ET D'EXPLOFTATION 

Une zone de sécurité est délimitée de façon apparente pour faire apparaître sans ambiguñié les zones de 
risque de suroxygénation et les secteurs où l'oxygène liquide est susceptible de s’écouler en cas 
d'épandage accidentel. 

ARTICLE 5.2.7, RESERVOIRS SEMI-MOBILES, VEHICULES TRACTEURS 

Les réservoirs semi-mobiles en position fixe dans l'installation sont reliés à une prise de terre spécifique. 
De même les véhicules tracteurs avant d’être attelés ou dételés des réservoirs remorques doivent être mis 

à la terre. 

ARTICLE 5.2.8. PRÉSENCE HUMAINE AUTOUR DES RESERVOIRS D'OXYGENE 

Toute présence humaine régulière, en-dehors d’une phase opératoire, est interdite dans un rayon de 5 
mètres autour des réservoirs d'oxygène et de leur cuvette de rétention. 

CHAPITRE 5.3 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
POUVANT PRESENTER DES DANGERS 

ARTICLE 5.3.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES À PREVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou 
de leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le 
dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et 
l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de 

procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 
-_ Pinterdiction de fumer ; 
- l'interdiction de tout brûlage à l’air libre ; 
-_ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ; 
-_ l'obligation du « permis d’intervention » ou « permis de feu » : 
- les procédures d’arrêt d’urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, 

climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d’égouts 
notamment) ; 

- les moyens d’extinction à utiliser en cas d'incendie ; 
- la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

Pétablissement, des services d'incendie et de secours.



Les consignes où modes opératoires sont intégrés au système de gestion de Ja sécurité. Sont notamment 
définis : la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité, le détail et les modalités des vérifications 
à effectuer en marche normale, dans les périodes transitoires, lors d'opérations exceptionnelles, à la suite 
d'un arrêt, après des travaux de modifications ou d'entretien de façon à vérifier que l'installation reste 
conforme aux dispositions du présent arrêté et que le procédé est maintenu dans les limites de sûreté 
définies par l’exploitant ou dans les modes opératoires. 

L'exploitant affecte des moyens appropriés au système de gestion de la sécurité. Il veille à son bon 
fonctionnement. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les bilans relatifs à la gestion 
du retour d'expérience. 

L'exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées une note synthétique présentant 

les résultats des revues de direction réalisées conformément à l'arrêté du 10 mai 2000 modifié, 

La mise en service des unités nouvelles ou modifiées est précédée d’une réception de travaux attestant 
que les installations sont aptes à être utilisées. 

ARTICLE 5.3.2. INTERDICTION DE FEUX 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de 
dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un 
permis d’intervention spécifique. 

ARTICLE 5.3.3, FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le 
personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à 
tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

Cette formation comporte notamment : 
- toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations 

de fabrication mises en œuvre, 
- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 
- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le 

présent arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention 
affectés à leur unité, 

- un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la sécurité 
et à l'intervention sur celles-ci, 

- une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les 
capacités de réaction face au danger. Pour ce dernier point il serait souhaitable de nous préciser 
le cadre réglementaire de cette exigence de prendre en compte le facteur humain. 

ARTICLE 5.3.4. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones 
à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant 
notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou 
unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée.



Article 5.3,4.1, « permis d'intervention » ou « permis de feu » 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d'une source chaude par 
exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d’un « permis d'intervention » et éventuellement 
d’un « permis de feu » et en respectant une consigne particulière 

Le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être 
établis et visés par l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont 
effectués par une entreprise extérieure, le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » 
et la consigne particulière doivent être signés par l'exploitant et l’entreprise extérieure ou les personnes 
qu'ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être 
effectuée par l'exploitant ou son représentant ou le représentant de l’éventuelle entreprise extérieure. 

CHAPITRE 5.4 MESURES DE MAIÏITRISE DES RISQUES 

ARTICLE 5.4.1, LISTE DE MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 

L'exploitant est tenu de mettre en place l’ensemble des éléments participant à la prévention des risques 
d’accidents majeurs mentionnés dans l’étude des dangers. 

L'exploitant rédige une liste des mesures de maîtrise des risques identifiées dans l’étude de dangers et des 

opérations de maintenance qu’il y apporte. Cette liste est intégrée dans le Système de Gestion de la 
Sécurité. Elle est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées et fait l’objet d’un suivi 
rigoureux. 

Ces dispositifs sont contrôlés périodiquement et maintenus au niveau de fiabilité décrit dans l'étude de 
dangers, en état de fonctionnement selon des procédures écrites. 

Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées. 

En cas d’indisponibilité d’un dispositif ou élément d'une mesure de maîtrise des risques, l'installation est 
arrêtée et mise en sécurité sauf si exploitant a défini et mis en place les mesures compensatoires dont il 
justifie l’efficacité et la disponibilité. 

ARTICLE 5.4.2. DOMAINE DE FONCTIONNEMENT SUR DES PROCEDES 

L'exploitant établit, sous sa responsabilité les plages de variation des paramètres qui déterminent ia sûreté 
de fonctionnement des installations. L'installation est équipée de dispositifs d'alarme lorsque les 
paramètres sont susceptibles de sortir des plages de fonctionnement sûr. 

Les dispositifs utilisés à cet effet sont indépendants des systèmes de conduite. Toute disposition contraire 
doit être justifiée et faire l'objet de mesures compensatoires. 

Les systèmes de mise en sécurité des installations sont à sécurité positive. 

ARTICLE 5.4.3, GESTION DES ANOMALIES ET DEFAILLANCES DE MESURES DE 
MAITRISE DES RISQUES 

Les anomalies et les défaiflances des mesures de limitation des risques sont enregistrées et gérées par 
l'exploitant dans le cadre d’un processus d’amélioration continue selon les principales étapes 
mentionnées à l’alinéa suivant. 

Ces anomalies et défaillances doivent :



- être signalées et enregistrées, 
- être hiérarchisées et analysées 

- et donner lieu dans les meilleurs délais à la définition et à la mise en place de parades techniques ou 

organisationnelles, dont leur application est suivie dans la durée. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées un registre dans lequel ces 

différentes étapes sont consignées. 

L'exploitant réalise annuellement une analyse globale de la mise en œuvre de ce processus sur la période 

écoulée. Sont transmis à l'inspection des installations classées avant le 1° du mois d'avril 2010 : 

- les enseignements généraux tirés de cette analyse et les orientations retenues ; 

- la description des retours d'expérience tirés d'événements rares ou pédagogiques dont la 

connaissance ou le rappel est utile pour l'exercice d’activités comparables. 

Conformément aux engagements dans l'étude de dangers, et le cas échéant en renforçant son dispositif, 

l'exploitant met en place un réseau d’arrêts d'urgence en nombre suffisant. Ces arrêts sont situés à des 

points accessibles et clairement identifiés, 

ARTICLE 5.44, SURVEILLANCE ET DETECTION DES ZONES POUVANT ETRE A 

L'ORIGINE DE RISQUES 

Conformément aux engagements dans l’étude de dangers, et le cas échéant en renforçant son dispositif, 

l'exploitant met en place un réseau de détecteurs en nombre suffisant avec un report d'alarme soit en salle 

de contrôle soit au bâtiment « LAVOISIER » soit à la BSPP. 

L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations 

d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 

La surveillance d'une zone pouvant être à l’origine des risques ne repose pas sur un seul point de 

détection. 

La remise en service d'une installation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut être décidée que par une 

personne déléguée à cet effet, après examen détaillé des installations, et analyse de la défaillance ayant 

provoqué l'alarme, 

Un dispositif d’alarme sonore et visuel, associé à l’activation des détecteurs incendie de l'établissement, 

est mis en place sur le site « LIN/LOXx » avant le 31 décembre 2009. 

CHAPITRE 5.5 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 5.5.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer 

périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après 

arrêt d’exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. 

Les vérifications, les opérations d’entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre 

spécial tenu à la disposition de l'inspection des installations classées,



ARTICLE 5.5.2, ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un 
volume supérieur à 800 ! portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le 
numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et 
préparations chimiques dangereuses. 

À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles 
de danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible, 

ARTICLE 5.5.3. RESERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute 
réaction parasite dangereuse. 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux 
actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. 11 est en particulier interdit d'intercaler des 
tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils 
d'utilisation. 

Les réservoirs de produits polluants ou dangereux non soumis à la réglementation des appareils à pression 
de vapeur ou de gaz, ni à celles relatives au stockage de liquides inflammables doivent satisfaire aux 
dispositions suivantes : 

« si leur pression de service est inférieure à 0,3 bar, ils doivent subir un essai d'étanchéité à Peau 
par création d’une surpression égale à 500 Pa ; 

«si leur pression de service est supérieure à 0,3 bar, les réservoirs doivent : 

- porter l’indication de la pression maximale autorisée en service ; 
- être munis d’un manomètre et d’une soupape ou organe de décharge taré à une pression au plus 

égale à 1,5 fois la pression en service. 

Les essais prévus ci-dessus doivent être renouvelés après toute réparation notable ou dans le cas où le 
réservoir considéré serait resté vide pendant 24 mois consécutifs. 

La protection contre la corrosion de toutes les parties métalliques extérieures des réservoirs et de leurs 
annexes doit être constamment assurée, 

ARTICLE 5.5.4. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des 
préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum 
technique permettant leur fonctionnement normal. 

ARTICLE 5.5.5. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Les opérations de chargement et déchargement sont effectuées hors présence des camions tractant les 
réservoirs. Ces derniers sont stafionnés sur des zones adéquates aménagées pour limiter une pollution 
accidentelle par du gasoil ou de l’huile. 

Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de 
matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l’intérieur de l’établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour 
éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts, ….).



En particulier, les transferts de produit dangereux à l’aide de réservoirs mobiles s'effectuent suivant des 
parcours bien déterminés et font l’objet de consignes particulières. 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont 
effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. Le revêtement 
des aires réservées à la manutention des réservoirs d'oxygène est constitué de matériaux inertes vis-à-vis 
de ce produit et non poreux. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et 
empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage. 

Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut. 

ARTICLE 5.5.6. ELIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d’accident suit 
prioritairement la filière déchets la plus appropriée. 

ARTICLE 5.5.7. CANALISATION DE TRANSPORT DE FLUIDES 

Les différentes canalisations doivent être convenablement entretenues et faire l’objet d'examens 
périodiques appropriés permettant de s’assurer de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les matériaux servant à la fabrication des tuyauteries, vannes et raccords pouvant être soumis à des 
basses températures doivent avoir une résilience suffisante pour être, en toutes circonstances, exempts de 
fragilité. 

Les liaisons entre les réservoirs semi-mobiles et les installations fixes sont réalisées par des tuyauteries 
métalliques flexibles armées. 

ARTICLE 5.5.8, CONSEQUENCE DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

En cas de pollution accidentelle provoquée par l’établissement, l’exploitant doit être en mesure de fournir 
dans les délais les plus brefs, tous les renseignements comnus dont it dispose permettant de déterminer les 
mesures de sauvegarde à prendre pour ce qui concerne les personnes, la faune, la flore, les ouvrages 
exposés à cette pollution, en particulier : 

1. la toxicité et les effets des produits rejetés ; 

2. leur évolution et leurs conditions de dispersion dans le milieu naturel ; 

3. la définition des zones risquant d’être atteintes par des concentrations en polluants 
susceptibles d’entraîner des conséquences sur le milieu naturel ou les diverses 
utilisations de seaux ; 

4. les méthodes de destruction des polluants à mettre en œuvre ; 

5. les moyens curatifs pouvant être utilisés pour traiter les personnes, la faune où la 
flore exposées à cette pollution ; 

6. les méthodes d'analyses ou d'identification et organismes compétents pour réaliser 
ces analyses. 

Pour cela, l’exploitant doit constituer un dossier comportant l’ensemble des dispositions prises et des 
éléments bibliographiques rassemblés pour satisfaire aux 6 points ci-dessus. Ce dossier de lutte contre la 
pollution des eaux doit être tenu à la disposition de l’inspection des installations classées et des services 
chargés de la police des eaux, et régulièrement mis à jour pour tenir compte de l’évolution des 
connaissances et des techniques.



CHAPITRE 5.6 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 5.6.1, DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de dangers. 

L'ensemble du système de lutte contre l'incendie peut faire l'objet d'un plan Etablissements Répertoriés. A 
ce titre l’exploitant transmet, à la demande du Service Départemental d’Incendie et de Secours, tous les 

documents nécessaires à l'établissement de ce plan. 

ARTICLE 5.6.2, ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces 
matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un 

registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection 
des installations classées. 

ARTICLE 5.6.3. PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D'INTERVENTION 

Des masques ou appareils respiratoires d'un type correspondant au gaz ou émanations toxiques sont mis à 
disposition de toute personne susceptible d'intervenir en cas de sinistre. 

Une réserve d'appareils respiratoires d'intervention est disposée dans au moins deux secteurs protégés de 

l'établissement et en sens opposé selon la direction des vents. 

ARTICLE 5.6.4. RESSOURCES EN EAU 

L'exploitant dispose a minima de : 
- un réseau fixe d'eau incendie approvisionné, d’une part, par la « Roche Elisabeth » et, d'autre part, 

par le réseau d’eau public «3 bars ». Ce réseau alimente l’ensemble des poteaux incendie et des 
RIA. Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont calculées pour obtenir les débits et 
pression nécessaires en n’importe quel emplacement ; 

- un minimum de 7 appareils d’incendie (bouches, poteaux) normalisés. Le débit disponible doit 
permettre d’alimenter en simultané au moins 2 appareils incendie à un débit unitaire de 60 m°/h 
par appareil. Le bon fonctionnement des appareils incendie est périodiquement contrôlé. 

- des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis 
dans l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes 
de chargement et de déchargement des produits et déchets ; 

- des robinets d'incendie armés, judicieusement répartis. Ils sont disposés de telle sorte qu’un foyer 
puisse être attaqué simultanément par deux lances en directions opposées ; 

- 2 armoires contenant chacune un dévidoir avec lance incendie de caractéristiques : 
© longueur de 30m; 
o diamètre de 40 mm. 

Le réseau est maillé et comporte des vannes de barrage en nombre suffisant pour que toute section 
affectée par une rupture, lors d'un sinistre par exemple, soit isolée. 

Dans le cas d’une ressource en eau incendie extérieure à l’établissement, l'exploitant s'assure de sa 
disponibilité opérationnelle permanente, 

L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les risques 
identifiés sur le site et au maniement des moyens d'intervention.



Moyens autres : 
L'établissement doit disposer également de ses propres moyens suivants, en quantité suffisante et 
proportionnel au nombre d'agents présents sur site : 

- couvertures anti-feu ; 

- paires de lunettes et gants « cryotechniques ». 

ARTICLE 5.6.5. CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent 
arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et 
instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en 

raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, 
utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des 
conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en 
sécurité de l'installation, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 
fluides), 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 
dangereuses et notamment Îes conditions d’évacuation des déchets et eaux souillées en cas 

d'épandage accidentel, 
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours, 
- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout 

transfert de pollution vers le milieu récepteur, 

ARTICLE 5.6.6. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 

Article 5,6,6.1. Système d'alerte interne 

Le système d'alerte interne et ses différents scénarti sont définis dans un dossier d'alerte. 

Un réseau d'alerte interne à l'établissement collecte sans délai les alertes émises par le personnel à partir 
des postes fixes et mobiles, les alarmes de danger significatives, les données météorologiques disponibles 
si elles exercent une influence prépondérante, ainsi que toute information nécessaire à la compréhension 
et à la gestion de l'alerte. 

Un ou plusieurs moyens de communication interne (lignes téléphoniques, réseaux, ….) sont réservés 
exclusivement à la gestion de l'alerte. 

Une liaison spécialisée est prévue avec le centre de secours retenu au P.O.I. 

Des appareils de détection adaptés, complétés de dispositifs, visibles de jour comme de nuit, indiquant la 
direction du vent, sont mis en place à proximité de l'installation classée autorisée susceptible d'émettre à 
l'atmosphère des substances dangereuses en cas de dysfonctionnement. 

A cette fin : 

+ L'exploitant, en liaison avec le CNES, dispose d’un système de mesure et d’enregistrement des 
paramètres suivants : 

- vitesse et direction du vent ;



- température, 

L'exploitant s'assure que les capteurs de mesure des données météorologiques sont secourus. 

+ des manches à air sont implantées sur le site. Elles doivent être visibles de jour à partir de 

n'importe quel point du site. 

Article 5,6,6.2. Plan d'opération interne 

L'exploitant doit établir un Plan d'Opération Interne (P.O.I.) sur la base des risques et moyens 
d'intervention nécessaires analysés pour un certain nombre de scénarii dans l'étude de dangers. 

En cas d'accident, l'exploitant assure la direction du P.O.E., avec l'assistance des moyens mis en œuvre 

par activation du Plan d’Assistance Mutuelle (PAM) jusqu'au déclenchement éventuel du POI 
CNES/CSG puis d'un plan particulier d'intervention (P.P.L) par le Préfet. 1 met en œuvre les moyens en 
personnels et matériels susceptibles de permettre le déclenchement sans retard du P.OL.En cas 
d'accident, l'exploitant assure à l'intérieur des installations la direction des secours jusqu’au 

décienchement éventuel du Plan Particulier d'intervention par le préfet. 11 prend en outre à l'extérieur de 
son établissement les mesures urgentes de protection des populations et de l’environnement prévues au 
POI et au PPT en application de l’article 1° du décret 2005-1158 du 13 septembre 2005 et de l’article R 
512-29 du code de l’environnement. 

Le P.O.L. est homogène avec Ja nature et les enveloppes des différents phénomènes de dangers envisagés 
dans l'étude de dangers. Un exemplaire du P.O.I. doit être disponible en permanence sur l'emplacement 
prévu pour y installer le poste de commandement. 

L'exploitant doit élaborer et mettre en œuvre une procédure écrite, et mettre en place les moyens humains 
et matériels pour garantir : 

- la recherche systématique d'améliorations des dispositions du P.O.L. ; cela inclut notamment : 
- l'organisation de tests périodiques (au moins annuels) du dispositif et/ou des moyens 

d'intervention, 
- la formation du personnel intervenant, 
- l'analyse des enseignements à tirer de ces exercices et formations, 

- la prise en compte des résultats de l'actualisation de l'étude de dangers (tous les 5 ans ou suite à 
une modification notable dans l'établissement ou dans le voisinage), 

- la revue périodique et systématique de la validité du contenu du P.O.E, qui peut être coordonnée 
avec les actions citées ci-dessus, 

- la mise à jour systématique du P.O.L. en fonction de l'usure de son contenu ou des améliorations 
décidées, 

L'inspection des installations classées est informée de la date retenue pour chaque exercice, à minima un 
mois avant la réalisation de celui-ci, Le compte rendu accompagné si nécessaire d’un plan d’actions est 
tenu à disposition de l’inspection des installations classées. 

ARTICLE 5.6.7, PROTECTION DES POPULATIONS 

Article 5.6.7.1. Information préventive des populations pouvant être affectées par un accident 
majeur 

En liaison avec le Préfet, l'exploitant, en lien avec le CNES, est tenu de pourvoir à l'information préventive, 
notamment sous forme de plaquettes d'information comportant les consignes destinées aux personnes 
susceptibles d'être concernées par un accident (élus, services publics, collectivités) ou aux populations 
avoisinantes susceptibles d’être victimes de conséquences graves en cas d’accident majeur sur les 
installations.



Le contenu de l'information préventive concernant les situations envisageables d'accident majeur, est fixé 
en concertation avec les services de la Protection Civile et l'inspection des installations classées ; il 

comporte au minimum les points suivants : 
le nom de l'exploitant et l'adresse du site, 
l'identification, par sa fonction, de l'autorité, au sein de l'entreprise, fournissant les informations, 
l'indication des règlements de sécurité et des études réalisées, 
la présentation simple de l'activité exercée sur le site, 
les dénominations et caractéristiques des substances et préparations à l'origine des risques 
d'accident majeur, 
la description des risques d'accident majeur y compris les effets potentiels sur les personnes et 
l'environnement, 
l'alerte des populations et la circulation des informations de cette population en cas d'accident 
majeur, 
les comportements à adopter en cas d'un accident majeur, 
la confirmation que l'exploitant est tenu de prendre des mesures appropriées sur le site, y compris 
de prendre contact avec les services d'urgence afin de faire face aux accidents et d'en limiter au 
minimum les effets avec indication des principes généraux de prévention mis en œuvre sur le site, 
une référence aux plans d'urgence et à leur bonne application, 
les modalités d'obtention d'informations complémentaires. 

  

TITRE 6 - BILANS 

CHAPITRE 6.1 BILANS ET RAPPORT 

ARTICLE 6.1.1. RAPPORT 

Au plus tard le 17 avrit 2010, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées un rapport 
d'activités comportant une synthèse des informations prévues dans le présent arrêté (notamment ceux 
récapitulés au CHAPITRE 2.7) ainsi que, plus généralement, tout élément d'information pertinent sur 
l'exploitation des installations dans l'année 2009. 

ARTICLE 6.1.2, BILAN DE CONFORMITE 

L'exploitant adresse au Préfet, au plus tard,3 mois après la qualification des nouvelles installations, un 
bilan de conformité des installations vis-à-vis des prescriptions du présent arrêté.



  

TITRE 7 - ECHEANCES 
  

  

Articles Types de mesure à prendre Date d'échéance 
  

réception de travaux attestant que les! Avant la mise en service des unités nouvelles 
Article 5.3. |. : La Ok - 

installations sont aptes à être utilisées où modifiées 
  

  
Mise en place, sur le site « LIN/LOx », 

un dispositif d'alarme si isue d'u dispo Nif d'ala rime SONOTE et visuel, avent le 31 décembre 2009 

associé à l'activation des détecteurs 

incendie de l'établissement 

Articie 5.4.4 

      
  

  

TITRE 8 - FORMULES EXECUTOIRE 
  

Le secrétaire général de la préfecture de Guyane, le maire de la commune de Kourou, le directeur 
régional de Findustrie, de la recherche et de l’environnement, sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture et notifié à l’exploitant. 

Le Préfet, 

  

Copie du présent arrêté : 

- le Directeur départemental du travail, de Pemploi et de la formation professionnelle, 

- le Directeur départemental de f’équipement, 

- le Directeur de ta santé et du développement social, 

- le Directeur du service d’incendie et de secours, 

- le Directeur régional de l’environnement, 

- le Chef du service interministériel des affaires civiles, économiques et de défense de la protection civile.



  

Vu Pour étre annexe ? 
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Localisation des points de prélèvement des rejets aqueux 
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